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LA POLITIQUE CANADIENNE DU LOGEMEMT, 1967-1984

VOICI LE TROISlEME DE QUATRE EXPOSES SUR L'HISTOIRE DE LA 

POLITIQUE CANADIENNE DU LOGEMENT, ET LE DERNIER QUI S'ARRPTE A 

L'HISTOIRE COMME TELLE. NOUS PAR.TIRONS DE LA FIN DES ANNEES 60, 

POUR PARCOURIR LES ANNEES 70 ET LE DERUT DES ANNEES 80.

NOUS AVONS LA UNE PERIODE D'ACTIVITE EXTRAORDINAIRE DANS LE 

DOMAINE DU LOGEMENT. SI JE LA QUALIFIE D'EXTRAORDINAIRE, CE 

N'EST PAS SEULEMENT EN RAISON DU NOMBRE DE MISES EN CHANTIER, 

MAIS AUSSI DU DEGRE D'INTERVENTION GOUVERNEMENTALE DANS LA 

PRODUCTION DE LOGEMENTS ET DANS LE FAQONNEMENT DES COLLECTIVITES 

QUI EN ONT BENEFICIE. A L'EXCEPTION PEUT-ETRE DES TOUS DEBUTS 

DE LA SCHL, CE FUT DE LOIN L'EPOQUE LA PLUS PASSIONNANTE DE LA 

POLITIQUE DU LOGEMENT.



POUR NOUS SITUER DANS UNE JUSTE PERSPECTIVE, RAPPELONS LE CHEMIN 

IMMENSE PARCOURU EN 25 ANS PAR LA POLITIQUE FED£RALE DU 

LOGEMENT• LA PLUPART DE CEUX QUI ONT DEBATTU OU CONQU LES 

NOUVELLES ORIENTATIONS SE SOUVIENNENT QUE TOUTE INTERVENTION 

F^DERALE DANS CE DOMAINE ETAIT JADIS PROFONDEMENT SUSPECTE. AU 

COURS DES DEUX GUERRES MONDIALES, LE GOUVERNEMENT S'EN ETAIT 

PRUDEMMENT M£l£ EN ALLEGUANT LES BESOINS MILITAIRES OU LE 

BIEN-ETRE DES ANCIENS COMBATTANTS. DANS L'ENTRE-DEUX GUERRES,

IL S'EST FORT HABILEMENT TENU A L'ECART.

LA CREATION DE LA SCHL, EN 1946, MARQUA L'ENTREE DEFINITIVE DU 

GOUVERNEMENT FEDERAL SUR LA SCENE DU LOGEMENT, EN REPONSE A DE 

FORTES PRESSIONS POLITIQUES ET A DES BESOINS DEVENUS EVIDENTS.



EM 1968, LES CANADIENS IMTERESSES AU LOGEMENT POUVAIENT JETER UN 

REGARD DE SATISFACTION SUR LES 20 ANNEES PRECEDENTES. LA CRISE 

DU LOGEMENT DES ANNIES 30 ET 40, SUR LAQUELLE LES MAI RES DES 

MUNICIPALITES AVAIENT BRUYAMMENT ET PRESQUE RITUELLEMENT ATTIRE 

L'ATTENTION, CHAQUE ANNEE, AVAIT PRIS FIN- LA PLUPART DES 

CANADIENS ETAIENT BIEN LOGES, ET CELA EN PARTIE PARCE QUE LE 

GOUVERNEMENT FEDERAL AVAIT DECIDE DE CONSACRER DES SOMMES 

INHABITUELLES A LA PROMOTION DU LOGEMENT DE BONNE QUALITE; LA 

SCHL S' ETA IT REvElEE UN INSTRUMENT EFFICACE DE POLITIQUE 

GOUVERNEMENTALE. LES PROGRES ACCOMPLIS DECOULAIENT AUSSI DE 

L'ENGAGEMENT DE PLUS EN PLUS PRONONQE DES PROVINCES, QUI 

VOULAIENT MAINTENANT UNIR LEURS EFFORTS A CEUX DU GOUVERNEMENT 

FEDERAL ET CREER LEURS PROPRES ORGANISMES DU LOGEMENT RICHES EN 

COMPETENCE PROFESSIONNELLE. ET, BIEN SOR, IL FAUT RENDRE 

HOMMAGE A L'INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION, DEVENUE UN DYNAMIQUE 

AGENT DE CROISSANCE-
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QUAND NOUS DISONS QUE "LA PLIJPART DES CANADIENS eTAIENT BIEN 

LOGES", NODS DEVONS RECONNAlTRE QU'IINE MINORITE IMPORTANTE NE 

L'ETAIT PAS. POUR CEUX-LA, LA SOLUTION COMMUNEMENT RETENIIE 

rEsidait dams le logement public, domt la QIIALITE et 

L'OPPORTUNITE, soulevErent de sErieiix doiites, A la FIN DES 

annEes go.

MEANMOINS, ON SENTAIT QUE, MEME SI LE LOGEMENT PUBLIC NE REGLAIT

pas dEfinitivement les prgblEmes de pauvretE, iime certaine forme

D'INTERVENTION DU GOUVERNEMENT POUVAIT PARVENIR A SIIRMONTER LES

inEquitEs sociales et Economiqiies. de toiite Evidence, il Etait 

PRET A tenter l'expErience.

LE DEBUT DE CETTE TROISlEME PHASE DE LA POLITIQUE DU LOGEMENT 

CO’iNCIDAIT AVEC LA FIN D'IJNE LONGUE PERIODE DE PROSPERITE ET DE 

CROISSANCE Economique RELATIVEMENT soiiteniies. aprEs
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L'ENTHOIISIASME ET LES nERORDEMENTS RE FIERTlE nil CEMTEMAIRE RE LA 

CONFEDERATION, LA SOCIETE CANADIENNE ALLAH VIVRE DES ANNEES DE 

TURBULENCES.

TURBULENCES POLITIQUES, D'ABORD, PUISQUE LE PAYS PASSA D'UN 

GOUVERNEMENT MAJORITAIRE A UN GOUVERNEMENT MINORITAIRE. CE FUT 

EN HEME TEMPS IINE PERIODE DE CHEMINEMENT CONSTITUTIONNEL, O0 LE 

LOGEMENT SE TROUVA INEVITABLEMENT COlNCE DANS L'EPREUVE DE 

FORCES ENTRE LE GOUVERNEMENT FEDERAL ET LES PROVINCES. LA 

PUISSANCE SUBITE DU MOUVEMENT SEPARATISTE OUEBECOIS INFLUA AIISSI 

SUR LES PRIORITES FEDERALES.

TURBULENCES ECONOMIQUES, EGALEMENT, SE MANIFESTANT PAR LE 

CHOMAGE, IINE INFLATION EFFRENEE, LE BLOC AGE DES SALAT RES, IINE 

CRISE ENERGETIQUE PERSISTAMTE ET DES TAIIX DMNTERET Oil I 

SEMBLAIENT GRIMPER DEMESIIREMENT. DE 1973 A 1984, IL Y EOT TROIS 

RECESSIONS ECONOMIQUES SERIEUSES.



TURBULENCES SOCIALES, ENFIN. TOUS LES PALIERS DE GOUVERNEMENT 

COMflENCERENT A RECGLTER LES CONSEQUENCES DE 20 ANNEES 

D'URBANISATION RAPIDE. LA POPULATION AVAIT DOUBLE DEPUIS LA 

DEUXIEME GUERRE nONDIALE ET LES TROIS QUARTS DES CANADIENS 

HABITAIENT LA VILLE. LA PAUVRETE, QUI TEND A SE DISSIP1ULER DANS 

LES REGIONS RURALES, Eclata SOUDAIN AU GRAND JOUR.

LE MOMENT ETAIT VENU, POUR LE GOUVERNEMENT FEDERAL, DE 

S'IMPLIQUER PLUS QUE JAMAIS DANS LA POLITIQUE DU LOGEMENT. EN 

MEME TEMPS, LA POPULATION SE MONTRAIT DE PLUS EN PLUS DISPOSEE A 

TROUVER DES SOLUTIONS LOCALES AUX PROBLEMES DE LOGEMENT, PLUTOT 

QUE DE S#EN, REMETTRE TOUT BONNEMENT A DE VASTES PROGRAMMES 

NATIONAUX. BREF, CE QU'ON EST CONVENU D'APPELER LE TROISIEME 

SECTEUR, C'EST-A-DIRE LES COOPERATIVES ET LES ORGANISMES SANS 

BUT LUCRATIF, COMMENQAIT A EMERGER ET, AVEC L'APPUI CONCRET DE 

LA SCHL, ALLA IT DEVENIR LE PRINCIPAL INSTRUMENT DE REALISATION 

DU LOGEMENT SOCIAL ET DU LOGEMENT POUR LES MENACES A FAIBLE 

REVENU.
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CETTE PERIODE PRESENTE UN INTErET PARTICULIER POUR UN AUTRE 

MOTIF. DAMS CETTE LONGUE ET LENTE OSCILLATION DU PENDULE DE LA 

PRESENCE FEDERALE DIRECTE DANS LES COLLECTIVITES, AINSI QUE DANS 

LE LOGEMENT, IL SE TROUVA QU'AU COURS DES ANNEES 70, LE PENDULE 

SE SITUAIT VERS LA GAUCHE. CETTE TENDANCE SE MANIFESTA PAR LA 

CREATION DU MIMISTERE D'ETAT AUX AFFAIRES URBAINES, LES 

EXPERIENCES DE PRISES DE DECISION A TRIPLE NIVEAU, ET LES 

NOMBREUX ET RAPIDES RAJUSTEMENTS DES PROGRAMMES DE LOGEMENT POUR 

DES MOTIFS QUI DEPASSAIENT SOUVENT DE LOIN LES SIMPLES 

IMPERATIFS DE L'HABITATION.

EN 1967, LE CONSEIL ECONOMIQUE DU CANADA DONNA LE TON A CETTE 

ERE NOUVELLE. SA QUATRlEME ETUDE ANNUELLE ANALYSAIT LES 

CONSEQUENCES D'UN TAUX DE CROISSANCE URBAINE DEPASSANT CELUI DE 

TOUT AUTRE PAYS INDUSTRIALISE.
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UN AN PLUS TARD, LE CUNSEIL CANADIEN DU RIEN-ETRE CONVOQUAIT LA 

PREMIERE CONFERENCE NATIONALE SIIR L'HARITATION AU CANADA. LES 

21 RECOMMANDATIONS QUI EN DECOULERENT METTAIENT L'ACCENT SUR LA 

QUALITE de vie dans la collectivite, la consultation de la 

COLLECTIVITE ET UN CHOIX PLUS AROMDANT D'EMPLACEMENTS, DE 

MODELES ET DE MODES D;OCCUPATION. ELLES TEMOIRNAIEMT DE 

L; INFLUENCE DU PUISSANT MOUVEMENT DE DRVELOPPEMENT COMMIINAIITAI RE 

DES ANNEES CO. POUR OIIE LE SENS DE CES RECOMMANDATIONS NE 

LAISSE AUCUN DOUTE, LES DELEGIIES AFFIRMERENT QUE LE LOGEMENT 

ETAIT SOCIALEMENT AIISSI PRIMORDIAL QUE L'EDIICATION.

LE GOUVERNEMENT LUI-MEME S'EN MELA D'llNE FAQON PLUS ACTIVE PAR 

LA MISE SUR PIED DE LA COMMISSION FEdERALE D'ETUDE SUR LE 

LOGEMENT ET L'AMENAGEMENT URRAIN. FAIT INHARITIIEL POUR UN 

GROUPE DE CE GENRE, LA COMMISSION ETAIT PRESIDEE PAR L'HONORARLE 

PAUL HELLYER, MINTSTRE DES TRANSPORTS, DE QUI RELEVAIT EGALEMENT 

LA SCHL. SA PROPRE EXPERIENCE DE CONSTRUCTEIIR DE MAISONS ET
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C'EST CEPENDANT ENVERS LES fiRANDS ENSEMBLES BE LnBEMENTS PUBLICS 

RUE LA COMMISSION SE MONTRA LE PLUS CINGLANTE, LES QIIALIFIANT BE 

"GHETTOS BE PAUVRES". ELLE PRfXONISAIT BES COMPAGNIES BE 

LOGEMENTS A BIVIBENBES LIMITfS, BES LOGEMENTS SANS RUT IJICRATIF 

ET BES COOPERATIVES, ET SBUHAITAIT VIVEMENT L#INTERRUPTION BE 

TOUS LES GRANBS PROJETS BE LOGEMENT PUBLIC ET LE RENOIIVELLEMENT 

URBAIN.

SA RECOMMANBATION LA PLUS CONTROVERSEE PORTAIT SUR LA CREATION 

D'IJN MINISTERE FEBERAL Bll LOGEMENT ET BES AFFAIRES URRAINES, QIII 

ASSUMERAIT BE VASTES FONCTIONS BE RECHERCHE ET B'INFORMATION, A 

L'APPHI D'HNE PRESENCE FEDERALE ACCENTUEE.
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LE RAPPORT HELLYER PUT MAL ACCUEILLI PAR UN CABINET QUI NE 

VOYAIT PAS LA NECESSITY D;INTERVENTIONS AUDACIEUSES DANS LE 

DOMAINE DU LOGEMENT. FRUSTRP DE CETTE INACTION, LE F1INISTRE 

DEMISSIONNA EN AVRIL 1969, FIT PUBLIQUEMENT ETAT DE SES 

DESACCORDS AVEC LE PREMIER MINISTRE ET PASSA A L;OPPOSITION. SI 

LA PROVOCATION D'UNE CRISE MINISTERIELLE EST UN INDICE 

D'IMPORTANCE POLITIQUE, LE LOGEMENT ETAIT PARVENU A CE NIVEAU.

LE FAIT SAUTA AUX YEUX A PEINE QUELQUES SEMAINES PLUS TARD, 

LORSQUE LE PREMIER MINISTRE TRUDEAU, REAGISSANT AUX REMOUS 

POLITIQUES CREES PAR L'AFFAIRE HELLYER, PRONON^A UN ENGAGEMENT 

DE PRINCIPE INATTENDU ET INHABITUELLEMENT FERME A L'EGARD DU 

LOGEMENT. POINT SIGNIFICATIF, CETTE PROMESSE FUT FAITE A LA 

FEDERATION CANADIENNE DES MAI RES ET MUNICIPALITY, QUI ETAIT 

DEPUIS 30 ANS L'UN DES PLUS ARDENTS PROTAGONISTES DE 

L'AMELIORATION DU LOGEMENT. PUIS 11 NOMMA L'HONORABLE ROBERT
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AN DR AS MINI SIRE RESPONSABLE DE LA SCHL. POUR LA PREMIERE 'FOIS, 

UN MEMBRE DU CABINET POUVAIT SE CONSACRER ENTIEREMENT AU 

LOGEMENT ET AUX AFFAIRES URBAINES.

M. ANDRAS MENA UNE INLASSABLE CAMPAGNE PUBLIQUE EN FAVEUR DU 

LOGEMENT, DE L'URBAN ISATION ET DU ROLE FEDERAL DANS LES 

COLLECTIVITES, semant PEU A PEU L'IDEE DMJN MINISTERE FEDERAL 

DES AFFAIRES URBAINES- LE PRINCIPE EN FUT REPRIS DANS LE 

DISCOURS DU TRONE DU 8 OCTOBRE 1970- UNE PROCLAMATION PAR 

DECRET, APPUYEE A L'UNANIMITE PAR LA CHAMBRE DES COMMUNES, CREA 

LEGALEMENT LE MINISTERE D'ETAT AUX AFFAIRES URBAINES, LE 

1ER JUILLET 1971-

PETER OBERLANDER FUT NOMME SECRETAIRE DU MINISTRE, C'EST-A-DIRE 

SOUS-MINISTRE- LE POSTE DE SECRETAIRE ADJOINT CHARGE DE LA 

POLITIQUE ET DE LA RECHERCHE FUT CONFlE A HARVEY LITHWICK, DE
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L'UNIVERSnt CARLETON, QUI VENAIT DE TERMINER UNE ETUDE SUR 

L'URBANISATION POUR LE COMPTE DU MINISTRE. M. LITHWICK AVAIT 

CRITIQUE LA POLITIQUE FEdERALE DU LOGEMENT, L'ACCUSANT ENTRE 

AUTRES DE NE PAS AVOIR SAISI LA NATURE INTERDEPENDANTE DES 

problEmes suscitEs PAR L'URBANISATION RAPIDE. MOINS D'UN an 

PLUS TARD, CQNVAINCU QUE LE GOUVERNEMENT FEDERAL NE CHANGEAIT 

PAS D'ATTITUDE, LITHWICK DEMISSIONNA.

MEME SI L'EVOLUTION DE LA POLITIQUE N'ETAIT PAS IMMEDIATEMENT 

EVIDENTE, LA RECHERCHE SUR LE LOGEMENT ET L'URBANISATION 

DEVENAIT UNE INDUSTRIE DE CROISSANCE. LA SCHL COMMANDA UNE 

SERIE IMPOSANTE D'ETUDES QUI DEVAIENT INFLUENCER L'ELABORATION 

DE LA POLITIQUE EN GENERAL ET LA LOI DE 1973 SUR L'HABITATION EN 

PARTICULIER. MICHAEL DENNIS, DE TORONTO, ETUDIA LE LOGEMENT 

PUBLIC, GLEN MILNE, DE L'UNIVERSITE CARLETON, SE PENCHA SUR LE 

RENOUVELLEMENT URBAIN, ET GEORGE SEADON, QUI ALLAIT PLUS TARD



14

EMTRER AU SERVICE DU CONSEIL WATIOMAL DE RECHERCHES, EXAniNA 

L'INFRASTRUCTURE MUNICIPALE.

PERSONNE NE S'^TONNA DE VOIR SURGIR DES PROBLEMES' DANS LE 

TRAVAIL APPAREMMENT PARALLELE DE LA SCHL ET DU MINISTERE- 

CELUI-CI ETAIT CONVAINCU D'AVOIR REQU LE MANDAT CLAIR ET 

EXCLUSIF D'ELABORER LA POLITIQUE, TANDIS QUE LES MINISTERES 

RESPONSABLES ET LA SCHL POURSUIVRAIENT LA MISE EN OEUVRE DES 

PROGRAMMES. LE MINISTERE COORDOMNERAIT AUSSI LES PROGRAMMES DE 

LOGEMENT ET D'INITIATIVES URBAINES DE TOUS LES MINISTERES ET 

ORGANISMES FEdERAUX.

UN MANDAT AUSSI LARGE NE POUVAIT ETRE ACCEPTE AVEC ENTHOUSIASME 

PAR LES PERSONNES QUI AVAIENT DEJA UNE VASTE EXPERIENCE DU 

LOGEMENT. AU MOMENT MEME DE LA CREATION DU MINISTERE D'ETAT AUX 

AFFAIRES URBAINES, LE MINISTRE DOTA LA SCHL D'UNE DIVISION DE
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L'Elaboration des lignes de conduite, dirigEe par ijn

FOMCTIONNAIRE EXPERIMENT^ ET PITTORESQUE, WALTER RUDNICKI- LA 

DIVISION PRODUISIT UNE SERIE D'ANALYSES ET DE RAPPORTS, CERTAINS 

PREPARES PAR LE PERSONNEL, D'AUTRES, COMME JE L'AI DEJA

mentionnE, par des experts-conseils prives. ce travail

CONTRIBUA REAUCOUP A MOINS AXER LES PROGRAMMES SUR LE NOMBRE DE 

MISES EN CHANTIER ET DAVANTAGE SUR LES RESPONSABILITES SOCIALES 

DE LA SOClETE A L'EGARD DES PAUVRES. RUDNICKI, LUI-MEME 

PROFONDEMENT ENGAGE VIS-A-VIS DE LA POPULATION AUTOCHTONE, FUT 

EN BONNE PARTIE RESPONSABLE DU PROGRAMME DE LOGEMENT POUR LES 

RURAUX ET LES AUTOCHTONES, INSTITUE PEU APRES SON DEPART DE LA 

SOClETE, EN 1973, DEPART PROVOQUE PAR UN PROFOND DESACCORD 

PUBLIC AVEC LE PRESIDENT DE LA SCHL, WILLIAM TERON, AU SUJET DU 

TRAITEMEMT DES DOCUMENTS DE POLITIQUE SECRETS. IL FUT 

ULTERIEUREMENT PROUVE QUE RUDNICKI AVAIT RAISON.



CETTE PERIODE D'EFFERVESCENCE, DONC, FUT MARQUEE PAR DES 

TENSIONS MANIFESTES DANS LES RAN6S SUPCRIEURS DE LA SCHL MEFIE, 

AINSI QUE DU MINISTERE. CE FUT NEANFIOINS UNE EPOQUE DE GRANDE 

PRODUCTIVITY EN MATlYRE DE POLITIQUE DU LOGEMENT. ET, EN 

MATIERE D'EXPYRIMENTATION, RIEN NE SEMBLE AVOIR et£ 

CONSTITUTIONNELLEMENT PLUS NOVATEUR QUE LA BREVE INCURSION DU 

MINISTRE DANS LES EAUX AGITEES DE LA CONSULTATION 

INTERGOUVERNEMENTALE DE TRIPLE PALIER.

LA PREMIERE REUNION REGROUPANT LES TROIS PALIERS EUT LIEU A 
TORONTO, EN NOVEMBRE 1972 ET LA DEUXlEME A EDMONTON, L'ANNEE 

SUIVANTE• LES PAROLES ELOGIEUSES ET CHARGEES D'ESPOIR FUSAIENT 

PRESQUE DE TOUTES PARTS, APRES LA PREMIERE CONFERENCE. LES 

APPREHENSIONS, QUOIQUE PLUS voilEes, DEVAIENT SE REVELER ENCORE 

PLUS FORTES.
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LES DIRIGEANTS MIJNICIPAUX VIRENT SPECIALEHEMT D'llN RDM OEIL GET 

INTERET SAMS PRE.CEnEMT Dll GDIIVERNEMENT FEDERAL POUR LES AFFAIRES 

MUM ICI PALES. ILS EM TIRAIEMT L'ESPOIR DE MDIIVELLES SOURCES DE 

FOMDS POUR LE LOGEMENT ET LE DEVELOPPEMENT DES COLLECTIVIlES. 

PEUT-ETRE, DE FA£OM PLUS IMPLICITE, COMPTAIENT-ILS VOIR RELACHER 

CE QIIE CERTAIMS MAI RES APPELAIEMT LES CHAlMES DE L'ESCLAVAGE QUI 

LES LIAIEMT ETROITEMEMT AU POUVOIR PROVIMCIAL. LE GOIJVERMEMEMT 

FEDERAL ME NOURRISSAIT PAS PAREILLE IMTEMTIOM, MAIS IL ETAIT 

DIFFICILE DE PERSUADER CERTAIMES PROVINCES QUE L'IMTERET DU 

GOIJVERMEMEMT ETAIT DENUE DE TOUTE MENACE CONSTITUTIONNELLE.

PENDANT QUE LA CONSULTATION DE TRIPLE PALIER POIIRSIIIVAIT SON 

CHEMIN, DES PROGRES ETAIENT REALISES SUR DES POINTS MOINS 

CONTESTES. LE MINISTERE D'ETAT AIIX AFFAIRES IIRRAINES, QUI 

REPRESENTAIT LE CANADA A LA CONFERENCE DES NATIONS IINIES SUR 

L'ENVIRONNEMENT HUMAIN, REUSSIT A ORTENIR QUE L'ONII APPIIIE LA
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TEN HE D'UNE CONFERENCE CANADIENNE SUR LES ETABLISSEMENTS 

HUMAINS, CETTE CONFERENCE HABITAT QUI DEVAIT FAIRE EPOQUE, A 
VANCOUVER, EN 1976.

CE FUT LA LE DERNIER TRIOMPHE DU PUNISTERE D'ETAT AUX AFFAIRES 

URBAINES. LES PRESSIONS EXERCEES PAR LES PROVINCES METTAIENT 

SON AVENIR EN DOUTE, SANS PARLER DES ATTAQUES MOINS OUVERTES DE 

LA BUREAUCRATIE F£d£RALE, QUI SE VOYAIT PLUS A L'AISE SANS 

PilNISTERE ASSURANT LA COORDINATION. CES PRESSIONS, COP1BINEES 

AUX PIODESTES GAINS POLITIQUES QUE POUVAIT RAPPORTER L'ANNONCE DE 

COUPURES DE DEPENSES PAR LE GOUVERNEMENT, ENTRAINERENT 

L'ABOLITION DU P1INISTERE EN 1978. BEAUCOUP EN ETAIENT 

PROFONDEMENT DEQUS, D'AUTRES SOULAGES. LES PROVINCES S'EN 

REJOUIRENT, CAR ELLES Y VOYAIENT LE SIGNAL D'UN RETRAIT FEDERAL 

NON SEULEP1ENT DU SECTEUR DES AFFAIRES URBAINES, MAIS D'UNE 

ENCLAVE CONSTITUTIONNELLE BEANTE ET P1ENAQANTE.
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ASSEZ RAP I DEMENTj LE GOUVERNEMENT FEDERAL SEMBLA PERDRE TOUT 

ENTHOUSIASME POUR L'URBANISATION• NON PAS QU'IL AIT DECIDE DE 

N'ATTACHER QUMJNE FAIBLE IMPORTANCE AUX PROGRAMMES DE LOGEMENT. 

BIEN AU CONTRAIRE, LA POLITIQUE ALLAIT SUBIR DE MULTIPLES * 

TRANSFORMATIONS. VERS LE MILIEU DE LA DECENNIE, CEPENDANT, LE 

CONTEXTE ETA IT DIFFERENT. DE NOUVEAUX ELEMENTS ENTRAIENT 

PROGRESSIVEMENT EN LIGNE DE COMPTE, TELS QUE LE NIVEAU DE 

CHOMAGE, LES TAUX D'INTErET ET LA CRISE DE L'ENERGIE- LA 

CONSTRUCTION RESIDENTIELLE ETAIT DE PLUS EN PLUS CONSIDEREE 

COMME UN IMPORTANT OUTIL DE CROISSANCE NATIONALE ET PEUT-ETRE 

MO INS COMME UN ENGAGEMENT HUMAIN A L'ECHELLE NATIONALE. EN 

D'AUTRES MOTS, LyELABORATION DE LA POLITIQUE DU LOGEMENT 

S'EFFECTUAIT DANS UN CONTEXTE PLUTOT ECONOMIQUE QUE SOCIAL.

FAISONS ICI UN BREF RETOUR EN ARRIERE. AU DEBUT DE 1973, DEUX 

FACTEURS CONVERGERENT POUR PRODUIRE CERTAINES DES MODIFICATIONS
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LES PLUS IMPORTANTES QUI AIENT El£ APPORlEES A LA LOI NATIONALE 

SUR L'HABITATIOU EN 20 AMS. A LA SCHL, ON METTAIT flAINTENANT 

SURTOUT L'ACCENT SUR LE LOGEMENT SOCIAL. VERS LA MERE EPOQUE,

LE GOUVERNEMENT TRUDEAU VENAIT D'ETRE REELU, MAIS 

MINORITAIREMENT. LE NPD EUT AINSI L'OCCASION D'INFLUENCER LA 

LEGISLATION SOCIALE, CE QU'IL FIT QUAND LES MODIFICATIONS A LA 

LOI FURENT PROPOSEES. TRENTE-SIX AMEN DEMENTS FURENT APPORTES AU 

PROJET DE LOI PRESENTE A LA CHAMBRE DES COMMUNES- EN JUIN, LE 

CANADA POSSEDAIT DIX NOUVEAUX PROGRAMMES DE LOGEMENT, LA PLUPART 

CONSACRES AU LOGEMENT SOCIAL ET A LA PLANIFICATION MUNICIPALE- 

BON MOMBRE D'ENTRE EUX ETAIENT FONDES SUR LES BESOINS SOCIAUX, 

CERTAINS VISAIENT A STIMULER L'ECONOMIE, ET D'AUTRES 

REMPLISSAIENT LES DEUX FOMCTIONS- IL FALLUT PLUS DE TROIS ANS 

POUR METTRE AU POINT LES TROIS PROGRAMMES QUI ONT EXERCE LA PLUS 

GRANDE INFLUENCE : LE PROGRAMME D'AIDE A LA REMISE EN ETAT DES 

LOGEMENTS, OU PAREL, LE PROGRAMME D'AMELIORATION DES QUARTIERS, 

OU PAQ, ET LE PROGRAMME D'AIDE POUR L'ACCESSION A LA PROPRlETE,
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OU PAAP. CES PROGRAMMES APPORTAIEMT DE NOUVELLES SOLUTIOMS A LA 

PEMURIE DE LOGEMENTS : REVITALISER LES VIEILLES COMSTRUCTIOMS AU 

LIEU DE LES DEMOLIR; BATIR LA COLLECTIVITY EN L'Y FAISANT 

PARTICIPERj STIMIJLER LES GEMS A BRISER LE CYCLE DE LA PAUVRETC 

EM LES AIDAMT A ACQUERIR LEUR PROPRE MAISOM PLUTOT QUE DE S'EM 

REMETTRE A PERPETUITY AU LOGEMEMT SOCIAL.

EM 1973, DE NOUVELLES MODIFICATIONS PREVOYAIENT AUSSI DES FOND'S 

POUR ENCOURAGER LA FORMATION DE NOUVELLES COLLECTIVITES, COMME 

SOLUTION A L'ETALEMENT URBAIN CONTINUEL ET AUX DENSTTES 

EXCESSIVES DES CENTRES-VILLES. L'OFFRE FEDERALE N'EUT JAMAIS DE 

SUITE ET L'ON N'INSISTA GUYRE, NON PLUS, A OTTAWA.

LES PROGRAMMES DE LOGEMEMT SOCIAL ET DE REMISE EN ETAT DES 

LOGEMENTS DE 1973 ONT LARGEMENT SURVECU JUSQU'A PRESENT. 

CEPENDANT, LES PRETS ET SUBVENTIONS POUR L'INFRASTRUCTURE ET LE
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REGROUPEMENT DE TERRAINS, LE PROGRAMME D'AMELIORATION DES 

QUARTIERS ET LE PROGRAMME D'AIDE POUR L'ACCESSION A LA PROPRlETE 

ONT PRIS FIN EN DEUX TEMPS, A PARTIR DE 1978, POUR CESSER 

D'EXISTER LORS DE L'ABOLITION ULTERIEURE DU PROGRAMME GENERAL DE 

CONTRIBUTIONS POUR LES EQUIPEMENTS COMMUNAUTAIRES.

LA CRISE DE L'ENERGIE, QUI DURA DE 1974 A 1976, ENGENDRA LA PIRE 

DEPRESSION JUSQU'ALORS SURVENUE DEPUIS LA SECONDE GUERRE 

MONDIALE. LES MISES EN CHANTIER, SPECIALEMENT DE LOGEMENTS 

LOCATIFS, TOMBERENT RAPIDEMENT DU NOMBRE RECORD DE 

273 OOO LOGEMENTS ATTEINT EN 1976. DANS LES AGGLOMERATIONS 

URBAINES, LES TAUX D'INOCCUPATION NE SE SITUAIENT PLUS QU'ENTRE 

UN ET DEUX POUR CENT. PUIS, EN 1975 ET 1976, CE FUT LA GEL DES 

SALAIRES, LE BLOCAGE DES PRIX ET LA REGLEMENTATION DES LOVERS.

LE GOUVERNEMENT REAGIT DE FACON DISCUTABLE A LA REGRESSION DU 

LOGEMENT. LE MINISTRE DES FINANCES, JOHN TURNER, INSTITUA DES
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STIMULANTS FISCAUX, PLUTOT QUE DES SUBVENTIONS A L'HABITATION, 

POUR ENCOURAGER LES FUSES EN CHANTIER- LES STIF1ULANTS FISCAUX 

ONT LEURS AVANTAGES. ILS DONNENT PLUS DE LATITUDE AU 

GOUVERNEMENT ET LUI PERFIETTENT D'AGIR, SANS SE FAIRE REFIARQUER 

ET SANS QUE LE CONTRIBUABLE PARAISSE DEVOIR EN PAYER LA NOTE. 

CERTAINS INTERVEMANTS DU SECTEUR PRIV£ Y VOIENT, A LEUR 

AVANTAGE, IJNE NON-INGFRENCE DANS L'ENTREPRISE PRIVFE. D'UN 

AUTRE COTF, CES STIMULANTS SONT CONSIDFRFS COMME MOINS FACILES A 
CONTR0LER ET MOINS RENTABLES QUE LES SUBVENTIONS DIRECTES, ET 

COMME UN INSTRUMENT DE POLITIQUE SOCIALE RELATIVEMENT DIFFICILE 

A MANIER.

LE PRINCIPAL PROGRAMME DE STIMULATION FISCALE A L'HABITATION 

INSTITUE PAR LE GOUVERNEMENT FUT CELUI DES IMMEUBLES 

RFSIDENTIELS A LOGEMENTS MULTIPLES, QUI ENCOURAGEAIT 

L'INVESTISSEMENT DANS LES LOGEMENTS LOCATIFS POUR MENACES A 

REVENU MOYEN. D'AUTRES PROGRAMMES ENCOURAGEAIENT LES PERSONNES 

QUI SONGEAIENT A ACHETER ONE MAISON A ECONOMISER POUR LEUR MISE
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DE PONDS, AI DA I ENT LES FAMILIES A FAIBLE REVENIJ A REMBOIJRSER 

LEURS EMPRIJNTS HYPOTHIiCAIRES, ET SOI1TENAIENT LES CONSTRI1CTEURS 

DE MAI SONS DESTINEES AUX FAMILLES A REVENIJ MODERE.

EN 1974, LE GOUVERNEMENT COMMENQA A ANNONCER SES NOIJVEAUX 

PROGRAMMES DE LOGEMENT A L'OCCASION DE LA PRESENTATION DU 

BUDGET. LES 13 BUDGETS PRESENTES DE 1974 A 1984, A UNE 

EXCEPTION PRES, ANNONQAIENT TONS DE NOIIVEAIIX PROGRAMMES DE 

LOGEMENT OU UNE AUGMENTATION DES FONDS DESTINES AUX PROJETS 

EXISTANTS. L'UNE DES CONSEQUENCES EN FIJT QIIE LA RESPONSARILITE 

DU LANCEMENT DE CERTAINS PROGRAMMES GOUVERNEMENTAUX DE LOGEMENT 

PASSA DE LA SCHL AU MINISTERE DES FINANCES. MEME SI LA SCHL 

ETAIT CHARGEE D'ADMINISTRER LA PLUPART DES PROGRAMMES DE 

SUBVENTIONS, ELLE NE PARTICIPAIT PAS TOUJOIIRS NECESSAIREMENT A 
LEUR PLANIFICATION. IL ARRIVAIT PARFOIS QUE LES HAUTES SPHERES 

POLITIQUES ALLIENT A LA DERNlERE MINUTE DECISIONS POLITICOES ET 

DECISIONS ECONOMIQUES. EN 1979, LES DEPENSES FISCALES POUR LE 

LOGEMENT ETAIENT ENVIRON TROIS FOIS PLUS ELEVEES QUE LE MONTANT
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DE TOUTES LES SUBVENTIOMS DIRECTES VERSEES EN VERTU DES 

PROGRAMMES APPLIQUES PAR LA SCHL. LE MOMENT N'ETAIT GUERE 

PROPICE A UNE PLAN IF I CATION ECLAIREE.

EN 1977, LE PREMIER MINISTRE DEMAN DA UNE REVISION DE LA 

POLITIQUE SOCIALE FEdERALE DU LOGEMENT- IL EN RESULTA DE 

SOLIDES ARGUMENTS EN FAVEUR DES ALLOCATIONS-LOGEMENTS, QUI 

PERDIRENT ULTERIEUREMENT LEUR ATTRAIT, ET D'UNE CERTAINE 

REDUCTION DU ROLE DU GOUVERNEMENT FEDERAL DANS L'APPLICATION 

DIRECTE DES PROGRAMMES. LES SUPPLEMENTS DE LOVER AUGMENTERENT 

ET LES PROGRAMMES DE LOGEMENT POUR LES MENACES A FAIBLE REVENU 

FURENT MODIFIES POUR PROMOUVOIR L'INTEGRATION DES DIVERSES 

CATEGORIES DE REVENU AINSI QUE L'ELABORATION ET LA GESTION DES 

PROJETS PAR DES GROUPES SANS BUT LUCRATIF ET DES COOPERATIVES. 

LES CAPITAUX DU SECTEUR PRIVE ALLAIENT REMPLACER LES PRETS 

GOUVERNEMENTAUX, POUR CES PROJETS.

les Etudes se poursuivirent, pendant que le gouvernement etait

TIRAILLE ENTRE LES PRIORITES DE LOGEMENT, LES REALITES DU BUDGET
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ET LES CHAMGEMENTS D'ATTITUDE DE LA POPULATION. UN GROUPE DE 

TRAVAIL FEDERAL-PROVINCIAL SUR L'OFFRE ET LE PRIX DES TERRAINS 

RESIDENTIELS VIABILISES, DIRIGE PAR UN AVOCAT DE TORONTO, DAVID 

GREENSPAN, MIS SUR PIED EN REPONSE A LA MONTEE EN FLECHE DU PRIX 

DES TERRAINS ET DES MAISONS AU MILIEU DES ANNEES 70, CONCLUT QUE 

LES DEDALES BUREAUCRATIQUES, LES PRELEVEMENTS SUR LES TERRAINS, 

LE PRIX ELEVE DES SERVICES MUNICIPAUX ET LES POLITIQUES FISCALES 

JOUAIENT TOUS UN CERTAIN ROLE MAIS QU'AUCUN N'ETAIT L'UNIQUE 

RESPONSABLE DU PROBLEME. PRIS INDIVIDUELLEMENT, LA SIMPLE 

DEMANDE DU MARCHE ETAIT LA PRINCIPALE COUPABLE.

UN GROUPE DE TRAVAIL FEDERAL SUR LA SCHL, CREE PAR LE NOUVEAU 

GOUVERNEMENT CONSERVATEUR EN 1979, EXAMINA LES INCIDENCES DE LA 

PRIVATISATION DES ACTIVITES DE LA SOCIETE. ON MIT SERIEUSEMENT 

EN DOUTE LE PRINCIPE DE L'ASSURANCE HYPOTHECAIRE PUBLIQUE, MAIS 

LES CRITIQUES FINIRENT PAR SE TAIRE. LE GROUPE DE TRAVAIL 

NIELSEN DEVAIT SE POSER LES MEMES QUESTIONS, CINQ ANS PLUS TARD, 

POUR ABOUTIR AUX MEMES CONCLUSIONS.
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LA CONFERENCE NATIONALE ORGANISEE EN 1981 PAR L#ASSOCIATION 

CANADIENNE DE L'lMMEUBLE POUR TOUS LES SECTEURS DE L'HABITATION 

S'EST PARTICULIEREMENT FAIT REMARQUER PAR LA DIVERSITE DE SES 

CONCLUSIONS, A COHMENCER PAR LA CONVICTION, POUR DE NOMBREUX 

DElEGUES, QU'IL N'EXISTAIT TOUT SIMPLEMENT PAS DE PROBLEME DE 

LOGEMENT. LE CONSEIL CANADIEN DE DEVELOPPEMENT SOCIAL, QUI 

N'ETAIT PAS DU MEME AVIS, ORGANISA UN AN PLUS TARD SON PROPRE 

SYMPOSIUM SUR LE MARCHE DU LOGEMENT SOCIAL ET LES 

SUBVENT I ONS-LOGEMENTS.

AU DEBUT DES ANNEES 80, LES CRAINTES INSPIREES PAR LA MONTEE 

RAPIDE DES TAUX D'INTERET RELEGUERENT AU SECOND PLAN LES 

PROGRAMMES NORMAUX DE LOGEMENT SOCIAL- LE GOUVERNEMENT ETAIT 

L'OBJET DE PRESS IONS INSISTANTES DE LA PART DES 

PROPRIETAIRES-OCCUPANTS APPELES A RENOUVELER LEURS PRETS 

HYPOTHECAIRES, DES LOCATAIRES DES VILLES Oil LE TAUX
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D'INOCCUPATION ETA IT PRATIQUEMENT MUL, DES hENAGES A FAIBLE 

REVEMU INCAPABLES DE TROUVER UN LOGEMENT ABORDABLE ET DE 

L'INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION RESIDENTIELLE QUI VOYAIT DIMINUER 

LA DEflANDE ET GRIMPER LES COOTS.

DE 1971 A 1981, LE PRIX DU LOGEMENT AUGMENTA A UN RYTHME PRESQUE 

DEUX FOIS PLUS RAPIDE QUE LMNDICE DES PRIX A LA CONSOMMATION.

LE LOGEMENT DEVINT UN ENJEU IMPORTANT DES ELECTIONS FEDERALES DE 

1979. LES PROGRESSISTES-CONSERVATEURS PROMIRENT DE RENDRE LES 

PAIEMENTS D'INTERET SUR LES PRETS HYPOTHECAIRES ET D'IMPOTS 

FONCIERS DEDUCTIBLES DU REVENU IMPOSABLE, MAIS AUCUN CHANGEMENT 

NE SURVINT SOUS LE REGNE EPH£MERE DU GOUVERNEMENT CLARK.

QUAND LES LIBERAUX REPRIRENT LE POUVOIR, LE CANADA ETAIT A LA 

VEILLE DU SERIEUX MARASME ECONOMIQUE DES ANNEES 1981 ET 1982. 

ENCORE UNE FOIS, LE GOUVERNEMENT RECOURUT A UNE COMBINAISON DE 

DEFENSES FISCALES ET DE SUBVENTIONS DIRECTES- IL LANQA QUATRE 

NOUVEAUX PROGRAMMES D'AIDE POUR L'ACCESSION A LA PROPRlETE ET UN 

AUTRE DE CONSTRUCTION DE LOGEMENTS LOCATIFS, ET RESSUSCITA LE
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PROGRAMME DBS IMMEUBLES RESIDENTIELS A LOGEMENTS MULTIPLES. LE 

MINISTRE DES FINANCES MACEACHEN ESTIMA QUE CE PROGRAMME 

COOTERAIT 15 MILLIONS DE DOLLARS POUR REDUIRE LES PENURIES DE 

LOGEMENTS LOCATIFS ET STIMULER LA CONSTRUCTION. IL ETAIT TRES 

LOIN DE LA REALITE : EN 1982, LE PROGRAMME AVAIT EFFECTIVEMENT 

COUTE 237 MILLIONS DE DOLLARS-

D'AUTRES MESURES, DONT AUCUNE NE DURA TRES LONGTEMPS, AIDERENT 

LES PERSONNES QUI SONGEAIENT A ACHETER UNE MAISON, LES 

CONSTRUCTEURS DE LOGEMENTS LOCATIFS ET LES DETENTEURS DE PRETS

hypothEcaires ElevEs.

IL EXISTAIT ALORS TOUT UN ASSORTIMENT DE PROGRAMMES QUI 

CHANGEAIENT SOUVENT ET PORTAIENT PEUT-ETRE A CONFUSION, POUR 

REPONDRE AUX BESOINS DES ANNEES 1970 ET DU DEBUT DES ANNEES 

1980. ON NE RISQUE PAS DE SE TROMPER EN DISANT QUE LE LOGEMENT 

FIGURAIT CERTAINEMENT AU PROGRAMME NATIONAL. SON DEGRE DE 

SUCCES EST SUBJECTIF, CAR TANT LES ECHECS QUE LES SUCCES
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POUVAIENT S'EXPLIQUER PAR DES FACTEURS TOUT A FAIT STRANGERS AU 

LOGEMENT ET, A CERTAINS EGARDS, INDePENDANTS DE LA VOLONTE DE 

N'IMPORTE QUEL GOUVERNEMENT.

IL NE FAIT AUCUN DOUTE QUE LE REMUE-MENAGE ANNUEL DES PROGAMMES 

DE LOGEMENT A DE LOURDES CONSEQUENCES POUR LES INTERETS A LA 

FOIS PUBLICS ET PRIVES DE TOUS ORDRES. LA PLANIFICATION A LONG 

TERME, TANT POUR LE BIEN PUBLIC QU'A L'AVANTAGE DU SECTEUR 

PRIVE, OU POUR L'UN ET L'AUTRE, S'EST REvELEE PRESQUE 

IMPOSSIBLE. COMME L'INTERVENTION GOUVERNEMENTALE A ETE AUSSI 

CHANGEANTE, EN THEORIE ET EN PRATIQUE, QUE LA LOI DE L'IMPOT SUR 

LE REVENU, LA PARTICIPATION DU PUBLIC A L'ELABORATION DE LA 

POLITIQUE EST DEVENUE DE PLUS EN PLUS DIFFICILE- MAIS EN FIN DE 

COMPTE, LES OCCUPANTS DES LOGEMENTS NE SE SOUCIAIENT GUERE DE 

SAVOIR COMMENT OU POURQUOI LEUR MAISON AVAIT ETE CONSTRUITE, PAS 

PLUS QU'ILS SEMBLAIENT CONTRARIES PAR L'ABSENCE DE PLANIFICATION 

A LONG TERME. ILS ONT TOUT SIMPLEMENT EMMENAGE DANS DE 

MEILLEURES MAISONS ET COMMENCE UNE VIE PLUS SATISFAISANTE.
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QUAND LE GOUVERNEMENT COMSERVATEUR PRIT LE POUVOIR, MUNI D'UNE 

FORTE MAJORIT£ ET D'UNE MISSION DE CHANGEMENT, LE MOMENT ETA IT 

PROPICE A UNE AUTRE REVALUATION COMPLETE DE. LA POLITIQUE DU 

LOGEMENT. CE REEXAMEN, PARTICULIEREMENT EN CE QUI TOUCHE LE 

LOGEMENT SOCIAL, PRIT UNE AMPLEUR JUSQU'ICI INCONNUE. DES 

DISCUSSIONS APPROFONDIES EURENT LIEU AVEC L'INDUSTRIE, LES 

AUTRES GOUVERNEMENTS, LES REPRESENTANTS DU TROISIEME SECTEUR, 

LES CONSOMMATEURS DE LOGEMENT ET TOUS CEUX QUI AVAIENT QUELQUE 

INTERET PARTICULIER A MANIFESTER OU DES VUES A EXPRIMER. LES 

THEORIES, LES POLITIQUES ET LES PROGRAMMES ALLAIENT SUBIR DE 

PROFONDS RAJUSTEMENTS.

JE LAISSE A QUELQU'UN D'AUTRE LA TACHE DE RACONTER LA SUITE DES 

EVENEMENTS.


